
 

Flash info du 12 mai 2019  CFDT

www.cfdt‐carrefour.com La gazeƩe des délégués et des adhérents CFDT ‐ CARREFOUR 

 Le procès intenté à Carrefour par la CFDT aura 
lieu le 27 mai prochain devant le TGI d’Evry ! 

Tous au SMIC ?! 

La CFDT est la seule orga‐
nisaƟon à se baƩre sur 
tous les fronts contre les 
modalités de passage en 

locaƟon gérance :  

‐ rencontre avec les parle‐
mentaires ; manifestaƟon 
naƟonale en 2018 ; grèves 
dans les magasins concer‐
nés ; réunions avec les sa‐

lariés ; acƟon en jusƟce 
(pour l’instant les autres 
syndicats n’ont pas aƩa‐
qué Carrefour devant les 

tribunaux)… 

Nous multiplions les 
actions et nous n'aban-

donnerons pas le combat ! 

Un combat contre un  
modèle social profon‐

démment injuste pour les 
salariés transférés, mais 
aussi pour les nouveaux 
embauchés. Ceux‐ci sont 
en effet payés au SMIC du 
niveau I au niveau IV !!!  

Il faut en effet savoir que 
les locataires gérants      
appliquent aujourd’hui 
une grille de salaire qui 

date de 2017 ! 

C’est indécent ! 

 A fournir (sous astreinte 
avec amende par jour de 
retard) l’argumentaƟon 
économique qui a con-
duit à la mise en locaƟon-
gérance de chaque maga-
sin.

 A communiquer la liste 
des prochains magasins 
prévus pour un passage 
en LG (sous astreinte 
avec amende par jour de 
retard).

 Et surtout, en aƩendant,
de condamner Carrefour
à suspendre le passage
des établissements en
locaƟon‐gérance.

Les militants CFDT seront pré‐
sents le 27 mai prochain au 
TGI au côté de notre avocat, 
afin de défendre l’intérêt des 
salariés du groupe. La trans‐
formaƟon de Carrefour ne 
peut pas conƟnuer à se faire 
dans de telles condiƟons ! 
A SUIVRE... 

C 
arrefour cède des su‐
permarchés et des 
hypermarchés à des 
repreneurs, dans des 

condiƟons socialement inac‐
ceptables. Les salariés perdent 
après le transfert, une grande 
parƟe de leurs avantages 
(disposiƟons de la convenƟon 
collecƟve Carrefour) et de leur 
rémunéraƟon. 

Or, depuis juillet 2018, Carre-
four est obligée d’ouvrir une 
concertaƟon sur des soluƟons 
qui permeƩraient d’éviter la 
cession de ses magasins. Bien 
évidement la direcƟon n’a pas 
respecté cet engagement. 

C’est pourquoi la CFDT a déci‐
dé d’aƩaquer l’entreprise en 
jusƟce. 

Nous demandons donc au      
tribunal de grande instance     
de condamner Carrefour : 

 Pour violaƟon de l’accord 
du 4 juillet 2018.
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